
 
COMMUNE DE LENNON 

 
MARCHE A PROCEDURE ADAPTÉE 

(Passé en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics) 
 

DEMOLITION DE L’ANCIENNE ECOLE PRIVEE 2017 
 
 

ACTE D’ENGAGEMENT ET CCAP 
 
 

A. IDENTIFIANTS 

 

1 - Pouvoir adjudicateur 

 

 

COMMUNE DE LENNON 

25 Place de l’église 

29190 LENNON 

Tel : 02 98 73 71 08 

Fax : 02 98 73 73 17 

E-mail : mairie-de-lennon@wanadoo.fr 

 
Représentant du pouvoir adjudicateur: Monsieur le Maire de LENNON 
 

2 - Objet du marché :    
 
Travaux de DEMOLITION DE L’ANCIENNE ECOLE DE LENNON 
 
Adresse d’exécution : Commune de LENNON 
 
Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du Code des Marchés Publics : 
Monsieur Le Maire de LENNON 
 
Comptable assignataire des paiements : Monsieur le Trésorier de PLEYBEN 
 
 

3 - Candidat – le titulaire : 
 
Nom prénom : 
 
Agissant pour son propre compte :     
 
Pour le compte de la société : 
 
Adresse du siège social : 
 
Téléphone : 
 
Compte à créditer : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



B. REGLEMENT DE LA CONSULTATION    

 
ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHÉ 
 
Le présent marché a pour objet la réalisation de travaux de désamiantage et de démolition de l’ancienne 
école située en bas du bourg de Lennon (voir plan joint).   
La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses 
Techniques Particulières (CCTP). 
 

Le marché est passé avec procédure adaptée en application de l’article 28, du code des marchés 
publics 
 
S’agit-il d’un marché à bons de commande : 

Oui  Non  

 

 
(En cas de marché à bons de commande, les clauses de l’art.77 du CMP doivent figurer 
impérativement sur chaque bon de commande) 
 
Décomposition en lots : 

Oui   Non   
 

 

Travaux intéressant la Défense : 
Oui   Non   

 

 
La date limite de remise des offres est  fixée au : mercredi 7 juin 2017 à 12:00 
 
Date prévisionnelle de début des travaux : 3ème trimestre 2017 
 
La durée de validité des offres est de 90 jours à compter  
 

   De la signature par le titulaire du marché sans formalité 
 

   De la date limite de remise des offres  

 
Les candidats auront à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 

 Le présent document rempli valant acte d’engagement.  

 Les candidats peuvent en outre produire toute pièce qu’ils estiment de nature à appuyer leur 
offre (références par exemple). 

 Les offres, rédigées en langue française, peuvent être envoyées par la poste en recommandé ou 
déposée contre récépissé à l’adresse indiquée en première page du présent document ou à 
l’adresse suivante : 

Marché de Démolition -Monsieur Le Maire - Mairie de Lennon - 25 Place de l’église - 29190 LENNON 

 Options : Les options sont autorisées; Les options proposées dans le bordereau de prix seront 
obligatoirement renseignées.   

 Variantes : Les variantes sont autorisées  
 

Erreurs d’opération du candidat,  

- Si le marché est à prix unitaires, les prix unitaires prévalent sur leur total indicatif. 
 
Critères de sélection des offres : 
 
1) 60% - Prix des prestations  2) 40% - valeur technique des prestations  
 
Modalités essentielles de financement : 
Règlement par acompte mensuel, en fonction de l’avancement du chantier, sur le budget de la 
collectivité. 
 

 
 
 



ARTICLE 2 – PRIX 
 
Les prix sont forfaitaires, définitifs, fermes et actualisables dans les conditions fixées à l’article 3.5 du CCAP. 
Le montant total du marché, pour lequel je (nous) postule (postulons), tel qu’il résulte de la Décomposition 
du Prix Global et Forfaitaire correspondante, est : 
 
Pour le lot 1 (Démolition du bâtiment) : 
 
Montant € HT : ............................ 
 
Montant € T.T.C : ......................... 
 
Montant T.T.C (en lettres) 
 

.................................................................................................................................................... 

 
Pour le lot 2 (Démolition de la cour) : 
 
Montant € HT : ............................ 
 
Montant € T.T.C : ......................... 
 
Montant T.T.C (en lettres) 

 

.................................................................................................................................................... 

 

 
ARTICLE 3 - DELAIS D’EXECUTION 
 
Par tranche, le délai global d’exécution des prestations est de trois mois à compter de la date fixée par 
l’ordre de service prescrivant de commencer l'exécution des travaux. 
Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG Travaux, il est prévu une période de préparation de chantier qui est 
comprise dans le délai d’exécution des travaux d’une durée de un mois. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 4 - ENGAGEMENT DU CANDIDAT 
 
Après avoir produit les documents, certificats, attestations et déclarations visés à l’article 46 du  Code des 
marchés Publics ; 
Je déclare sur l’honneur, en application des articles 43, 44, et 45 du CMP et des articles 8 et 38 de 
l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou 
privées non soumises au code des marchés publics :  
a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions 
prévues par les articles suivants  du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 
324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l'article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l'article 
434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, l'article 441-9 et 
l'article 450-1 ;  
b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue 
par l'article 1741 du code général des impôts ;  
c) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier 
judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du 
code du travail ; 
d) ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ;  
e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du code de commerce, ou 
d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ;  
f) ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce, ou à 
une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son 
activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché ;  
g) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la 
consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et 
cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du code des marchés publics ou s’être acquitté 
spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou d’avoir 
constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisante par le comptable ou l’organisme 
chargé du recouvrement ;  
h) être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la 
consultation, au regard des articles L.323-1 et, L.323-8-2 ou L.323-8-5, du code du travail concernant 
l’emploi des travailleurs handicapés. 
 

SIGNATURES 
 
Mon offre m’engage pour la durée de validité des offres indiquée au cadre B. 
 
 
 
A   , le     A Lennon, le 
 
L'entreprise       Le représentant du pouvoir adjudicateur  
 
        M. Jean-Luc VIGOUROUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
  CADRE POUR FORMULE DE NANTISSEMENT OU DE CESSION DE CREANCES   
 
Copie certifiée conforme à l’original délivrée en unique exemplaire pour être remise à l’établissement de 
crédit en cas de cession ou de nantissement de créance consenti conformément à la loi n°81-1 du 2 janvier 
1981 modifiée facilitant le crédit aux entreprises .En ce qui concerne : 
 
 
 
  
  
 (Indiquer le montant en chiffres et en 
lettres)……………………………………………………………………………………… 
 ……………………………………………………………………………………………………………  
       A   , Le       
       Le représentant du pouvoir adjudicateur 
          
 
 
 
 

 
 
 

 NOTIFICATION DU MARCHE AU TITULAIRE 

 
La notification transforme le projet de marché en marché et le candidat en titulaire. Elle consiste en la remise 
d’une photocopie certifiée conforme du marché au titulaire. Cette remise peut être opérée par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, coller dans ce cadre l’avis de réception postal, daté 
et signé par le titulaire. En cas de remise contre récépissé, le titulaire signera la formule ci-dessous. 

 
 
 
 

Reçu à titre de notification une copie certifiée conforme du présent marché. 
 
      A   , Le 
 
 
 
 
 
 

MODE D’EMPLOI 

 

 En cas de sous-traitance, compléter le formule du cadre par les mots « …en ce qui concerne la partie 
des prestations évaluées à   € et devant être exécutées par 

 
(Nom du titulaire ou du sous-traitant, chacun recevant une photocopie comportant la formule d’exemplaire 
unique avec cantonnement à sa part). 
 
 
 


